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NOTE LIMINAIRE 

Le present chapitre traite de la proddure suivie par le En ce qui concerne le cas ou un organe subsidiaire a ete 
Conseil de securite lorsqu'il cree ou autorise la creation constitue par le Secretaire general en application d'une 
des organes subsidiaires qu'il juge necessaires a l'exercice resolution du Conseil de securite (cas no 5), la question de 
de ses fonctions en matiere de maintien de la paix et de la savoir si cet organe releve ou non des dispositions de 
securite internationales. t'Article 29 de la Charte ne se pose pas. 

La premiere partie, intitulee •á Circonstances dans les- La deuxieme partie du present chapitre n'etudie aucun 
ueltes le Conseil de securite a cree des organes subsi- cas nouveau, le Conseil n'ayant pas examine, pendant la 

%aires ou dans lesquelles il a ete propose d'en creer •â, rend periode consideree, de problemes particulie? de proce- 
compte de deux cas (cas nos 4 et 5) ou le Conseil a autorise dure relatifs a la creation d'organes subsidiaires. 
le Secretaire general a creer un organe subsidiaire et de 
cinq cas (cas nos 1, 2, 3, 7 et 9) ou le Conseil a decide de Article 29 de la Charte 
creer lui-meme un organe subsidiaire. 

Dans un cas (cas no 8), le Conseil a decide de modifier la j u ~ n ~ $ ~ $ ~ f e , " ~ ~ ~ c ~ ~ t S ~ ~ n ~ o ~ " "  subsidiaires di' 
composition et le mandat d'un organe subsidiaire deja 
cree. 

Au cours de la periode sur laquelle porte le present Article 28 du rbglement interieur provisoire 

Supplement, il y a eu un cas (cas no 6) ou Un organe Le Conseil de securite peut designer une commission, un comite 
subsidiaire a ete propose mais n'a pas ete cree. ou un rapporteur pour une question determinee. 

Premiere partie 

CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES LE CONSEIL DE sEcuRITI? A CREE 
DES ORGANES SUBSIDIAIRES OU DANS LESQUELLES IL A ET& PROPOSE D'EN CREER 

NOTE 

Pendant la periode consideree, le Conseil de securite : 
a) a constitue, conformement a l'article 28 de son regle- 
ment interieur provisoire, un sous-comite ad hoc charge 
d'etudier, en consultation avec le Secretaire general, les 
moyens par lesquels les resolutions du Conseil relatives a 
la Namibie pourraient etre effectivement appliquees '; 
b) a decide de depecher une mission speciale en Repu- 
blique de Guinee en vue de faire rapport sur la situation 
creee par des attaques armees que les forces portugaises 
auraient lancees contre le lerritoire de la Guinee =; C) a 
propos d'une plainte du Senegal selon laquelle des forces 
armees regulieres portugaises basees en Guinee (Bissau) 
avaient viole son integrite territoriale, a prie le President 
du Conseil de securite et le Secretaire general d'envoyer 
sur place une mission speciale pour faire une enquete et 
examiner la situation a la frontiere de la Guinee (Bissau) et 
du Senegal 3; d) a propos d'une plainte de la Guinee selon 
laquelle le Portugal preparait une agression militaire 
contre elle, a decide d'envoyer une mission speciale en 
Guinee pour y avoir des consultations avec les autorites 
guineennes et faire rapport sur la situation 4; e) a prie le 
Secretaire general, agissant en consultation avec le Conseil 
de securite et en utilisant les moyens qu'il iugerait appro- 
priks, y conipris l'envoi d'un reprCsentani o i  d'uni mis- 
sion, de faire rapport au Conseil en temps opportun sur 

- 

Cas no 7, r6solution 276 (1970). 
Cas n" 1, r6solution 289 (1970). 

" Cas no 2, resolution 294 (1971). 
Cas no 3, resolution 295 (1971). 

t'application de la resolution 298 (1971) relative aux 
mesures et aux dispositions prises par Israel pour modifier 
le statut de Jerusalem 5 ;  f )  a autorise le Secrelaire genera! 
a designer, si besoin etait, un representant special charge 
de preter ses bons offices pour resoudre les problemes 
humanitaires decoulant de la situation dans le sous-conti- 
nent indo-pakistanais 6. 

Parmi les organes subsidiaires que le Conseil a,crees 
pour s'acquitter de ses obligations en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies dans I'lnde et 
le Pakistan et l'organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve (ONUST) ont continue d'exercer 
leurs activites pendant la periode consideree, et le mandat 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre a ete reconduit plusieurs fois au cours de la 
periode '. 

En ce qui concerne la fonction de mediateur a Chypre 
prevue au paragraphe 7 de la resolution 186 (1964) du 
Conseil de securite en date du 4 mars 1964, le Secretaire 
general a fait savoir au Conseil que ses efforts en vue 
d'une reprise des activites de mediation etaient restes sans 
resultat; la principale raison en etait que les trois gouver- 
nements les plus directement interesses avaient sur la 

Cas no 4, rRrolution 298 (1971). 
Cas no 5, r6solution 307 (1971). 
Le mandat de la Force a ete reconduit en vertu des resolutions 

ci-apres du Conseil de securite : resolution 266 (1969); resolut!on 
274 (1969); resolution 281 (1970); resolutlon 291 (1970); resolutlon 
791 (1971). r6soliition '105 (1971). 
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question des opinions tres divergentes et bien arretees 9. 
Dans des rapports ulterieurs 'O presentes dans le courant 
de la periode consideree, le Secretaire generai a fait savoir 
au Conseil que la situation au sujet de la reprise de l'action 
de mediation restait inchangee. 

En ce qui concerne le representant special au Moyen- 
Orient designe en application de la resolution 258 (1968), 
le Secretaire general, dans un rapport " en date du 
30 novembre 1971, a rendu compte de facon detaillee des 
activites de son representant special. Le Secretaire general 
a indique que les conversations menees sous les auspices 
du representant special s'etaient arretees et que celui-ci 
s'etait trouve dans l'impossibilite de poursuivre active- 
ment sa mission. 

En ce qui concerne les organes subsidiaires du Conseil 
de securite deja crees, le Conseil a modifie la composition 
et le mandat du Comite crke en application de fa resolu- 
tion 253 (1968) du Conseil de securite '*. Le Conseil a fait 
appel au Comite d'admission de nouveaux Membres en lui 
renvoyant, conformement a l'article 59 de son reglement 
interieur provisoire, les demandes d'admission a l'ONU 
du Bhoutan 13, du Bahrein 14, du Qatar lS, d'Oman l6 et 
des Emirats arabes unis '". Au cours de la meme periode, 
le Conseil de securite a cree un comite d'experts pour 
etudier la question examinee a ses 1605' et 1606O seances, 
question relative a la proposition des Etats-Unis d'Ame- 
rique visant a creer une ((categorie de membres asso- 
cies •â Is. .... 

II convient de noter que, uendant la periode consideree. 
les reprisentants des ?pa i re  membres pcriiiantws du 
Conseil de securite (Etiits-Unis, France, Royuime-Uni, 
URSS) ont eu une serie de coiijiiltations sur la oucstion de 
la d'un reglement politique pa&fique an 
Moyen-Orient, sur la base de l'application, dans toutes ses 
parties, de la resolution 242 du Conseil de securite, en date 
du 22 novembre 1967. Les autres membres du Conseil ont 
ete tenus regulierement au courant de ces consultations 
par l'Etat membre qui les presidait. Pendant toute cette 
&iode. les membres du Conseil. en de nombreuses occa- 
Sions, ont declare appuyer lesdites consultations, souligne 
la responsabilite speciale des quatre membres permanents 
dans l'application de la resolution 242 (1967) et frequem- 
ment demande au Conseil de conduire ses uropres delibe- 
rations de maniere a appuyer les efforts des quatre mem- 
bres permanents lg. 

* Voir aussi le Repertoire de la pratique du Conseil de securird, 
Supplement 1966-1968, chap. V ,  p. 76, note 6 de bas de page. 

'O Voir les rapports du Secretaire general mentionnes dans la  
note 7 de bas de page. 
" Sj10403, DOC. off., 26* annee, Suppl. d'oef.-dec. 1971, p. 59. 
lZ Voir cas n' 8. 
'3 156Y et 15665eances. 
" 1574* et 1575' seances. 
lS 1577' et 1578' seances. 
l6 1574' et 1587' seances. 
" 1608* et 1609* seances. 

Voir cas no 9. 
'* Pour les declarations, voir 1468< seance : Finlande, par. 22; 

Royaume-Uni, par. 29; France, par. 39; Pakistan, par. 48; 1469* 
sdance : Espagne, par. 62; Senegal, par. 68; Colombie, par. 82; 
Hongrie (President), par. 135; 1470e seance : Jordanie, par. 27 a 29; 
Paraguay, par. 42 & 44; Arabie Saoudite, par. 98 a 103; 147Ze seance: 
Pakistan, par. 11 et 19; Jordanie, par. 62 a 64; 1473* seance: France, 
par. 17; 1484' seance : Maroc, par. 48 et 49; Finlande, par. 100; 
Liban, par. 137; Paraguay, par. 198;,1485* seance : Pakistan, par. 
175 et 184; 1500' seance : Etats-Unis d'Amerique, par. 6; 1501a 
seance: Liban, par. 36; 1511' seance : Tunisie, par. 46 et 47; Etats- 
Unis d'Amerique, par. 74; 15404seance: Zambie, par. 5 et 6; Nepal, 
par. 55 ,et 56; URSS. par. 106, 108, 111 et 120; 1541' seance : 
Colombie, par. 11 14; Espagne, par. 26 et 31. Pour les documents 
portant sur les reunions des quatre membres permanents, voir 
Sl9196, lettre de I'URSS au Secretaire general, Doc. of., 24' annee, 

A. - ORGANES SUBSIDIAIRES APPELES A SE REUNIR 
HORS DU SIfiGE DE L'ORGANISATION POUR LA 
COMMODlTE DE LEURS TRAVAUX 

1. Organes subsidiaires crees 

Mission speciale en Republique de Guinee 

Creation et mandat 

A la !55V s6aiice, !e 22 novembre !970, a% s$et de la 
plainte de meme date deposee par la Guinee, selon 
laquelle le territoire de la Guinee avait ete i'objet d'une 
attaque armee lancee par des forces portugaises qui avaient 
debarque en plusieurs points de la capitale, le Conseil de 
securite a adopte a l'unanimite une resolution 21 qui avait 
a l'origine pour auteurs le Burundi, le Nepal, la Sierra 
Leone, la Syrie et la Zambie, et par laquelle il a decide : 

3. ... de depecher une mission speciale en Republique de Guinee 
en vue de faire rapport immediatement sur la situation; 

4. ... que cette mission speciale sera constituee apres consultation 
entre le President du Consetl de securite et le Secretaire general. 

Avant l'adoption du projet de resolution, une discussion 
a eu lieu au Conseil a propos du paragraphe 4, concernant 
la composition de la mission speciale proposee et la 
methode de selection de ses membres. 

Le representant des Etats-Unis a signale que, puisque 
les auteurs weferaient une mission cornoosee de reuresen- 
tants de gOuveruements, sa delegation accepterait cette 
procedure, bien qu'elle eut voulu a l'origine proposer que 
le Conseil prie le Secretaire general d'envoyer un repre- 
sentant dans cette region. De l'avis de sa delegation, 
cependant, la composition de la mission qu'il etait propose 
de depecher devrait etre determinee par voie de consul- 
tation entre tous les membres du Conseil et non uas 
simplement entre le President du Conseil et le secretaire 
general. En consequence, il a demande aux auteurs du 
projet de resoluti6n de modifier comme suit le para- 
graphe 4 : 

[Le Conseil de securite] Decide que cette mission speciale sera 
constituee aprb  consultation. 

Le representant du Burundi a dit que sa delegation, en 
tant que coauteur du projet de resolution, entendait que 
les consultations entre le President du Conseil et le Secre- 
taire general appelaient aussi des consultations avec tous 
les membres du Conseil. Il a exprime l'espoir que ceux qui 
hesitaient a donner leur appui au paragraphe 4 se ren- 
draient compte que ses dispositions n'excluaient pas des 
consultations avec les membres du Conseil et qu'ils l'ap- 
puieraient en consequence. 

Le rcpr2scntant dc I'URSS a souligne que la propositioii 
des cino delielitions afro-asiatiaues :tait varfaitement 
compatible avec la Charte, que dans cette iituation cri- 
tique une action rapide s'imposait, et que les membres du 
Conseil devaient faire confiance au President du Conseil et 
au Secretaire generai et leur permettre de s'acquitter de 
leurs responsabilites sans delai. \ 

1 
1 

Suppl. d'our.-juin 1969, p. 155; S/9599, lettre du Liban au President 
du Conseil, Doc. off., 25' annee, Suppl. de lanu.-mars 1970, p. 119; i 
Sj9485, note du Secretaire general transmettant le texte d'une decla- 
ration des ministres des affaires etrangeres de quatre membres 
permanents, Doc. off., 24* annee, Suppl. d'oct.-dec. 1 9 6 9 , p  108; 
Sj10070, rapport du Secretaire general sur les activites du representant 
sphcial au Moyen-Orient, Doc. of . ,  26* annee, Suppl. de janv.-mars 
1971, p. 28, par. 32. 

S/9987, Doc. of . ,  25" annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 53. 
Voir aussi chap. VIII, deuxibme partie, p. 138, et chap. X, cas no 1. 

Resolution 289 (1970). 
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Le representant des Etats-Unis.a soutenu que la desi- 
gnation de cette mission etait tfes importante, et il a donc 
soumis la proposition susmentionnee sous forme d'amen- 
dement au paragraphe 4 du projet de resolution. L'amen- 
dement a recueilli 3 voix pour et zero voix contre, avec 
12 abstentions. Il n'a pas ete adopte. 

Apres l'adoption a l'unanimite de l'ensemble du projet 
de resolution, plusieurs representants ont remercie le 
representant du Burundi de la declaration qu'il avait faite 
a propos de l'application du paragraphe 4, declaration qui 
leur avait permis d'appuyer la resolution zz. 

Composition 

Dans un rapport 23 qu'ils ont presente conjointement au 
Conseil de securite le 24 novembre, le President du Conseil 
et le Secretaire general declaraient que, conformement a la 
resolution 289 (1970) du Conseil et apres consultation 
entre eux-memes, d'une part, et le President du Conseil et 
les membres du Conseil d'autre part, il avait ete decide de 
fixer comme suit la composition de la Mission speciale en 
Republique de Guinee : Nepal (President), Colombie, 
Finlande, Pologne et Zambie. Ils signalaient en outre que 
la Mission serait accompagnee d'un ionctionnair! du 
Secretariat et qu'elle partirait le soir meme pour la Guinee. 

Fin du mandat 
Le rapport de la Mission specialez4 presente le 

3 decembre 1970, a ete inscrit a l'ordre du jour du Conseil 
de securite et a ete examine en meme temps que la plainte 
de la Guinee, a cinq seances (1559c a 1563" seance, du 4 an 
8 decembre 1970). A sa 1563" seance, le 8 decembre, le 
Conseil de securite a adopte par 11 voix contre zero, avec 
4 abstentions, la resolution 290 (1970), par laquelle notam- 
ment il a fait siennes les conclusions du rapport de la 
Mission speciale Z5. 

Mission speciale du Conseil de securite creee en application 
de la resolution 294 (1971), du 15 juillet 1971 

Creation et mandat 
A la 1572* seance, le 15 juillet 1971, a propos de la 

plainte du Senegal en date du 6 juillet 1970 26 concernant 
des violations de l'integrite territoriale du Senegal qu'au- 
raient commises des forces armees regulieres portugaises 
basees en Guinee (Bissau), les representants du Burundi, 
du Japon, de la Sierra Leone, de la Somalie et de la Syrie 
ont presente un projet de resolution (S/10266) aux termes 
duquel le Conseil de securite, notamment, prierait : 

4. ... le President du Conseil de securite et le Sechtaire g&neral 
d'envoyer d'urgence sur place une mission speciale composee de 
membres du Conseil, assistes de leurs experts militaires, pour faire 
une enquete sur les faits portes la connaissance du Conseil, exa- 
miner la situation A la frontiere de la Guinee (Bissau) et du Senegal 
et faire rapport au Conseil en formulant toute recommandation en 
nie de garantir la paix et la securite dans cotte region. 

. . 
'* ~'/10009, D O C . ~ ~ ,  25* annee, &pl. d'oct.-dec. 1970, p. 75. 
2s 1563" seance, par. 155. 
26 S110251, DOC. off., 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 31. 

Voir aussi chap. WI, deuxieme partie, p. 134, et chap. X, cas no 2. 

Ce paragraphe, qui avait ete mis aux voix separi.ment, a 
la demande du repr6sentant des Etats-Unis, a L'tg adopte a 
l'unanimite. L'ensenlble du  roie et de rksolution a ete 
adopte par 13 voix contre zero, avec 2 abstentions, en tant 
que resolution 294 (1971) 2 7 .  

Composition 
Le President du Conseil de securite et le Secretaire 

general ont annonce le 21 juillet que la Mission speciale du 
Conseil de securite serait composee des representants du 
Nicaragua (President), de la Belgique, du Burundi, du 
Japon, de la Pologne et de la Republique arabe syrienne, 
et que ces representants seraient assistes de leurs experts 
militaires 2s. 

En reponse a une demande faite par le President de la 
Mission speciale aux Gouvernements portugais et senega- 
lais pour que la Mission ait toutes les facilites dont elle 
aurait besoin, le Gouvernement portugais, dans une lettre 
en date du 24 juillet z9, a declare que, puisque le Portuga! 
avait ete injustement condamne par le Conseil de securite 
sans que des preuves aient ete produites a l'appy des 
accusations lancees par le Senegal, il ne collaborerait pas 
avec la Mission, car le faire presupposerait l'acceptation 
d'une condamnation qu'il avait rejetee. 

Le 16 septembre, la Mission speciale a presente son 
rapport 30 au Conseil de securite, qui l'a examine a ses 
1586", 159ge et 1601 seances, tenues entre le 29 septembre 
et le 24 novembre. 

A sa 1586' seance, le 29 septenibre, le representant du 
Nicdrneua. en sa aualite de nr&idcnt de la Mission spi- 
ciale,apr&ente le ;apport et ait que l'on pouvaitvoirdans 
cette mission l'une des plus importantes que le Conseil a!t 
designees, puisque c'etait la premiere a laquelle le Conseil 
avait donne le l ou voir de formuler toute recommandation 
necessaire en tue de garantir la paix et la securite dans la 
region. 11 a remercie les autorites senegalaises de leur 
cooperation et deplore de ne pas avoir ete invite par le 
Gouvernement portugais a visiter la Guinee (Bissau). 

Le representant de l'URSS a note avec satisfaction que 
le Conseil avait retabli la pratique qui consistait a envoyer 
des missions composees de membres du Conseil jouissant 
d'une large autorite pour mener des enquetes sur place, et 
que ce fait marquait un retour aux methodes de travail du 
Conseil prevues dans la Charte et le reglement interieu! 
orovisoire du Conseil. II a exnrime l'espoir aue le Conseil 
Poursuivrait cette pratique, Car cela p&metirait d'elargir 
son role dans le renforcement de la secunte internationale 
et de resoudre les problemes du maintien de la paix. 

Le representant de la France est convenu que cet? 
pratique ;tait extrSmcmcnt interessante et qu'elle pouvait 
avoir des efits tres benefiques pour l'ONU et rehausser,le 
prestige du Conseil de sGcurit;, mEme si les diverses mis- 
sions ~niivaient etre differemment comnosees et eauili- 
brees Selon les circonstances, chaque cas etant sp&cifi- 
que 3'. 

Fin du mandat 
A sa 1601e seance, le 24 novembre, le Conseil a adopte 

par 14 voix contre zero, avec une abstention, un texte 
modifie, presente initialement par le Burundi, la Sierra 

7 15729eance, par. 84 et 85. S/10266 adopte en tant que reso- 
lution 294 (1971). 

S110274, DOC. o f l ,  26* annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 44. 
29 S/10284, ibid., p. 46. 
" S/l0308, ibid., Suppl. spdcial ne 3. 
3' Pour le texte des declarations, voir 1586' seance, par. 8 et 78 

a 87. 
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Leone et la Somalie 32, auquel a ete ajoute un paragraphe au Conseil de securite, qui l'a examine a ses 1586' et 1603" 
propose par l'Argentine, en tant que resolution 302 (1971). seances, tenues le 29 septembre et le 30 novembre 1971, 
Dans cette resolution, le Conseil notamment a mis note res~ectivement. 
avec satisfaction des recommandations de la Mission spe- Le de la somalie a dit ue le rapport etait 
ciale et prie le President du Conseil de securite et le un rapport de pure information qui ne 9 ormulait ni appre- 
Secretaire general de suivre la question et de faire rapport ciation des faits ni accusations, ni recommandations et que 
au Conseil sur I'application de ladite resolution dans un les membres du conseil de securite etaient censes le faire 
delai approprie et au plus tard dans les six mois. eux-memes j9. 

CAS NO 3 

Mission speciale en Republique de Guinee 

Creation et mandat 

A la 1573' seance, le 3 aout 1971, au sujet de la plainte 
de la Guinee selon laquelle le Portugal se preparait une 
agression militaire imminente contre son territoire j3, le 
Burundi, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie ont 
presente un projet de resolution aux termes duquel le 
Conseil deciderait d'envoyer un representant special en 
Guinee pour consulter les autorites et faire rapport sur la 
situation immediatement. Apres une breve suspension de 
seance, le representant de la Somalie a donne lecture de 
quelques modifications apportees au projet de resolution, 
dont il avait ete convenu an cours des consultations j4. Les 
paragraphes 2 et 3, tels qu'ils avaient ete modifies, etaient 
libelles comme suit : 

2. Ddcide d'envoyer une mission speciale composee de trois 
membres du Conseil de securite en Guinee afin d'avoir des consul- 
tations avec les autorites et de faire rapport sur la situation innne- 
diatement; 

Le representant du Nicaragua a dit que sa d6legation 
reconnaissait I'im~ortance des missions soeciales. des mis- 
sions d'enquete, d'investigation, d'info;matio< comme 
celie que le Conseii avait depechee en Kepubiique de 
Guinee, et qu'il devait en creer une chaque fois que la 
necessite s'en faisait sentir pour sauvegarder la paix et la 
securite dans une redon anelconaue du monde 40. - .  

Le representant de la Republique arabe syrienne a 
soulime aue le ravvort ne contenait vas de conclusions. 
d'eva%iatiOns ni de  recommandatiOns parce que les 
membres de la Mission speciale avaient decide que leur 
role etait consultatif et qu'ils avaient pour tache de faire 
rapport sur toutes les informations et preuves documen- 
taires qu'ils avaient obtenues du Gouvernement gui- 
neen 41. 

Le representant de l'URSS s'est felicite des renseigne- 
ments que la Mission speciale avait presentes au Conseil 
de securite, et a pris note avec satisfaction du retour a la 
pratique consistant a creer des missions du Conseil de 
securite pour exercer directement et immediatement des 
activites, liees au maintien et au renforcement de la paix, 
confiees au Conseil de securite 42. 

3. Ddcide que cette mission speciale sera nommee ap&s consul- A la 1603' seance, le 30 novembre, le President du 
tation entre le President du Conseil de securite et le Secretaire Conseil de securite, au nom du Conseil et avec l'auto& 
general. sation de ses membres, a donne lecture du texte d'un 

A la meme seance, le projet de resolution a ete adopte a consensus realise sur la base de l'examen du rapport de la 
l'unanimite, en tant que resolution 295 (1971) jS. Mission speciale 43. 

Composition 
A la 1576' seance, le 26 aout, le President du Conseil de Mission creee en application de la resolution 298 (1971) securite a donne lecture de la declaration ci-apres, qui 

exmimait le consensus du Conseil et aui a ete aoorouvee concernant Jerusalem 
.* 

s&s opposition. 
Les membres du Conseil de securite se sont accordes & reconnaltre 

que la Mission speciale prevue dans la resolution 295 (1971) devrait 
se composer de deux membres du Conseil et non de trois. Elle se 
rendra a Conakry pour prodder a des consultations avec le Gouver- 
nement de la Republique de Guide au sujet de sa plainte et elle fera 
rapport au Conseil aussit8t que possible 36. 

Dans une note qu'ils ont presentee le 26 aout, le Presi- 
dent du Conseil de securite et le Secretaire general ont 
declare que, conformement a la resolution 295 (1971) du 
Conseil de securite et a la suite du consensus du Conseil de 
securite a sa 1576" seance, la Mission speciale se compo- 
serait de l'Argentine et de la Republique arabe syrienne j7. 

Creation et mandat 

A la 1582" seance, le 25 septembre 1971, a propos de la 
situation creee par les mesures illegales qu'Israel aurait 
prises a Jerusalem en vue de modifier le statut et le carac- 
tere de la Ville sainte, le representant de la Somalie a 
presente un projet de r e s ~ l u t i o n ~ ~ .  Conformement au 
paragraphe 5 de ce projet, le Conseil de securite prierait : 

5. ... le Secreiaire g&nerai, agissant en consuliation avec le Pr& 
sideni du Conscii de securite et en utilisant Ics moyens qu'il juge 
appropries, y coniprir I'envoi Xun repr6sentant ou d'une mission. de 
faire rapport au Conseil en temps opportun, et en tout cas dans les 
soixante jours, sur l'application de la presente resolution. 

Fin du mandat Le representant de la Syrie a propose de remplacer au 
paragraphe 5 les mots ((qu'il juge appropries •â, par les 

Le 14 septembre, la Mission speciale, constituee en mots (( qu'ils jugent appropries S. Au sujet de ce meme 
vertu de la resolution 295 (1971), a presente son rapport 38 paragraphe, il a propose que le Secretaire general fasse 

rapport dans les trente iours au lieu de soixante iours. 

'' Sl10395, Dac. 0 8 ,  26* annde, Suppl. d30cf.-dec. 1971, p. 43. Il 
a ete donne lecture des amendements, au nom des auteurs, A la 
1601' seance. Voir 1601' seance, par. 6 et 7. Voir par. 11 pour le 
paragraphe ajoute par l'Argentine. 

y SI10280, Doc. 0 8 ,  26* annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 45. 
Voir aussi chap. X, cas na 3, et chap. VIII, deuxieme partie. D. 140. 
" 1573' seance, par. 65 A 71. 
35 Zbid., par. 80. S/10281 adopte tel qu'il a ettl modifie. 
s6 1576* seance, par. 4 et 5. 
" Si10299, DOC. off., 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 62. 
3a S/10309/Rev.l, Dac. 0 8 ,  2bL annee, Suppl. special no 4. 

-. 

A la meme seance, le paragraphe 5 du projet de resoln- 
tion presente par la Somalie a ete adopte par 12 voix 
contre zero, avec 3 abstentions (Pologne, Syrie, URSS); 

1586* seance, par. 119. 
Ibid., par. 126 et 127. 

" Ibid., par. 147. 
42 Zbid., par. 155. 
43 1603* seance, par. 5. 
44 Sl10337, Doci 0 8 , 2 6 ~  annee, Suppl. de juill.-sepf. 1971. p. 72. 
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l'ensemble du projet de resolurion aete adopte par 14 voix tant special et qu'il lu i  avait demandi. de se rendre imme- 
contrezi.ro,avec une abstention, en tarit que resolution298 diatement dans le sous-conrinent. 
(1971) 45.  

Composition 

Dans un rapport 46 en date du 19 novembre, qu'il a 
presente en application de la resolution 298 (1971), le 
Secretaire general a declare que, conformement aux dispo- 
sitions de ladite resolution. il s'etait entretenu avec le 
President du Conseil de securite de la mise en ceuvre de la 
resolution et au'il avait ulterieurenierit informe Israel de 
son intention iie nommer une mission composee de trois 
membres du Conseil pour qu'il puisse faire rapport au 
Conseil comme il le lui etait demande. Le 1"' octobre, 
il a indique au Ministre israelien des affaires etrangeres 
qu'il envisageait de nommer comme membres de la Mis- 
sion les representants de l'Argentine, de l'Italie et de la 
Sierra Leone, dont les gouvernements s'etaient declares 
disposes a faire partie de la Mission. Il a rappele a Israel 
qu'aux termes de la resolution susmentionnee il disposait 
d'un delai de soixante jours pour faire rapport an Conseil 
et qu'il etait tenu de le faire au cours de cette periode. Le 
Secretaire general a informe le Conseil que, Israel n'ayant 
pas respecte la decision du Conseil de securite, il n'avait 
pas ete en mesure de s'acquitter du mandat qui lui avait ete 
confie en vertu de la resolution 298 (1971) du Conseil. 

Representant special du Secretaire general 
dans le sous-continent indo-pakistanais 

Creation et mandai 

A la 1621" seance, le 21 decembre 1971, a propos de la 
situation dans le sous-continent indo-pakistanais, le Pre- 
sident du Conseil de securite a presente et mis aux voix un 
projet de resolution4' parraine par l'Argentine, le 
Burundi, le Japon, le Nicaragua, la Sierra Leone et la 
Somalie, sur lequel i'accord s'etait fait apres de longues 
consultations avec les parties interessees et qui representait 
un compromis entre les nombreux projets de resolution 
qui avaient ete presentes au Conseil 48. Les paragraphes 5 
et 6 etaient concus comme suit : 

2. Organes subsidiaires dont la creation a ete proposee 
mais qui n'ont pas ete crees 

A la 1606" seance, le 4 decembre 1971, au sujet de la 
situation dans le sous-continent indo-pakistanais, le repre- 
sentant des Etats-Unis a presente un projet de resolu- 
tion 51 aux termes duquel le Conseil, notamment, auto- 
riserait : 

3. ... le Secrhtaire general, h la demande du Gouvernement 
indien ou du Gouvernement pakistanais, a placer des observateurs 
le long des frontibres indo-pakistanaises en vue de faire rapport sur 
L'application du cessez-le-feu et le retrait des troupes, en faisant 
appel selon que de besoin au personnel du Groupe d'observateurs 
militaires des Nations Unies dans L'Inde et le Pakistan. 

Le projet a ete mis aux voix au cours de la meme seance. 
II y a eu 11 voix pour, 2 voix contre (Pologne, URSS) et 
2 abstentions (France, Royaume-Uni); le projet n'a pas 
ete adopte en raison du vole negatif d'un membre perma- 
nent du Conseil de securite 52. 

A la 1613" seance, le 13 decembre, le representant de 
l'Italie a presente un projet de resolution 5 3  qui avait aussi 
pour auteur le Japon et dont le paragraphe 7 etait libelle 
comme suit : 

7. Decide de designer, avec le consentement de l'Inde et du 
Pastan, un comite compose de trois membres du Conseil de secu- 
rite qui soit charge de les aider dans leurs efforts en vue de retablir 
des conditions de normalite dans la region du conflit ainsi que de 
parvenir a une reconciliation, conformement aux principes de la 
Charte et en accord avec les r&olutions precitees, et de faire rapport 
au Conseil. 

Le representant de l'Italie a signale que les auteurs 
avaient mentionne au paragraphe 7 ((trois membres )), 
mais que la mention n'etait pas definitive. Ils pourraient 
citer nommement les membres du Conseil de securite, ou 
utiliser toute autre formule dont le Conseil vourrait conve- 
nir pour constituer ce comite. Cette mention n'etait qu'une 
indication de la pensee des auteurs 54. 

A la 1615c seance, le 15 decembre, le representant de la 
Republique arabe syrienne a presente un projet de resolu- 
tion 55, dont le paragraphe 3 etait libelle comme suit : - - -  

5. Autorise le Secretaire general a dkigner, si besoin est, Un 3. Prie le Secretaire general de nommer un representant special representant special charge de pr€ter ses bons offices pour resoudre en vue : les probl&mes hum;uiitaim; 
a) De veiller au deroulement ordonne des operations susmen- 6. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil informe sans delai +;,,.,,,&c. .,-.--- ", 

de tout fait nouveau touchant L'application de la prekente resolution. b) D'aider ,es representants elus du Pakistan oriental et du 
A la meme seance, le Conseil de securite a adopte le Gouvernement pakistanais a parvenir a un reglement global, com- 

projet de resolution presente par les six puissances par patible avec les principes de la Charte des Nations Unies; 
13 voix coutre zero, avec 2 abstentions (Pologne, URSS), c) D'etablir les conditions propices au retour volontaire des 
en tant que resolntiou 307 (1971) 49. refugies; 

di De normaliser les relations entre l'Inde et le Pakistan. 
Composition A la meme seance, les representants du Royaume-i et 

de la France ont pr6sent6 un projet de resolution 5b, dont 
Le 25 decembre 1971, te Secretaire g6nerai a fait le 6 etait concu suit : 

savoir que, en application du paragraphe 5 de la resolu- 6. Invite le secretaire gen6rai a designer un reprhsentant special tion 307 (1971) du conseil de securite, il avait designe cbarg~ de pr&er ses bons ~ffices, notamment pour resoudre les 
M. Vittorio Winspeare Guicciardi comme son represen- problemes humanitaires. 

4s 1582" seance, par. 338. S/10416, ibid., p. 97 et 98. 
46 S/10392, Doc. of.,26* annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 38 42. SZ 1606' sbce ,  par. 371. 
47 S/10465. Adopte sans modiucaiion en tant que resolution 307 Sj10451, DOC. of.,  Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 116 et 117. 

(1971) du Conseil. 1613* seance, par. 305. 
Voir cas no 6 ci-ap&. 55 1615' seance, par. 111. Sj10456, Doc. of . ,  26- annee, Suppl. 

49 1621- seance, par. 14. d'ocr.-dec. 1971, p. 119. 
" S110473, Doc. of.,26' annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 132 et 1615' shance, par. 114. Sj10455, Doc. of . ,  26* annee, Suppl. 

133. d'oct.-dec. 1971, p. 119. 



58 

A la 16179eance, le 16 decembre, le representant des comme il devait le faire aux termes de la resolution 276 
Etats-Unis a presente un nouveau projet de resolution, qui (1970). Le Sous-Comite ad hoc comptait poursuivre ses 
a ete ulterieurement modifie 57, au nom du Japon et des travaux conformement a son mandat et esperait presenter 
Etats-Unisd'Amerique et dont le paragraphe 5 etait libelle son rapport a la fin de juin 1970 au plus tard. 
comme suit : 

5. Invite le Secr6taire general a nommer un representant speciai 
char& de preter ses bons offices, en particulier pour la solution des 
problemes humanitaires 

LI. - ORCANES SLIHSIDI.ZIRES NOS .U1~ti1.l?S A SE 
KCL'NIR HORS DU SIEGE DE I!OKGANISAl'IOI POCK 
LA CO\Il<>Dll'E DE LEXJRS TR.iVAUX 

1. Organes subsidiaires crees 

a) Sous-Comite ad hoc cree en application 
de la resolution 276 (1970) du Conseil de securite 

Creation et mandat 
A la 1529" seance, le 30 janvier 1970, au sujet de la situa- 

tion en Namibie, la Finlande, le Burundi, le Nepal, la 
Sierra Leone et la Zambie ont parraine un projet de 
resolution revise 59, aux termes duquel le Conseil, notam- 
ment : 

6. Decide de constituer, conform6ment a l'article 28 de son 
r&glement interieur ~rovisoire. un sous-comite ad hoc du Conseil 
qUi etudiera, en coniultation avec le Secretaire g6nera1, les moyens 
par lesquels les resolutions pertinentes du Conseil, y compris la 
nresente r6solution. oeuvent etre effectivement ao~l i~uees  conforme- 
ment aux dispoiiti&r approprih de la charte, &m& tenu du refus 
flagrant de YAfriqiic du Sud de a i  rdrirer de Namihie, el qui presen- 
tera ses recoiim~andarions dici au 30 avril 1970. 

En pr6sentant le pro'er de resolution, le reprisaxarit de 
la Finlande a diclare do auc le sous-cornit: nd hoc aurait 
un mandat etendu afin de pouvoir etudier toutes les pro- 
positions et idees sur les mesures efficaces que le Conseil de 
securite pourrait prendre pour permettre a l'ONU de 
s'acquitter de sa responsabilite speciale vis-a-vis du peuple 
namibien. II a cependant ajoute que le sous-comite ad hoc 
ne devrait pas devenir un autre organe de l'ONU ni 
remplacer un organe existant ni en diminuer les attribu- 
tions 61. 

II a ete convenu a l'issue de consultations entre les 
membres du Conseil 62, que le sous-comite ad hoc que le 
Conseil de securite devait creer serait compose de tous les 
membres du Conseil de securite. 

Le 30 avril, le Sous-Comite ad hoc, cree en application 
de la resolution 276 (1970), a presente au Conseil de 
securite un rapport d'activite 63. 11 y indiquait qu'il avait 
commence a examiner diverses questions touchant I'appli- 
cation des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
au suiet de la Namibie. mais an'il n'etait oas encore en 
mesure de formuler des recommandation~'~ricises pour 
etre soumises au Conseil de securire pour le 30 avril 1970, 

Fin du mandat 

Dans une note 64 en date du 15 mai, le President du 
Conseil de securite a indique que, apres consultation de 
tous ses membres, le Conseil de securite avait pris acte du 
rapport d'activite du Sous-Comite ad hoc et decide que ce 
sous-comite poursuivrait ses travaux conformement a son 
mandat afin de pouvoir presenter ses recommandations au 
Conseil de securite a la fin du mois de juin 1970 au plus 
tard. Le 7 juillet 1970, le Sous-Comite ad hoc a presente 
son rapport au Conseil de securite 65. 

b) Sous-Comite ad hoc pour la Namibie 

Decision relative au retablissement du Sous-Comite ad hoc 

A sa 1150" seance, le 29 juillet 1970, le Conseil a 
examine le rapport du Sous-Comite ad hoc. Un projet de 
resolution a ete presente par le Burundi, la Finlande, le 
Nepal, la Sierra Leone et la Zambie, aux termes duquel, 
notamment, le Conseil de securite : 

14. Decide de retablir, conform6ment a l'article 28 de son regle- 
ment int6rieur provisoire, le Sous-Comite ad hoc pour la Namibie et 
demande au Sous-Comite d'8tudier d'autres recommandations 
effectives concernant les moyens par lesquels on pourra appliquer de 
facon efficace les resolutions pertinentes du Conseil, conform6ment 
aux dispositionsde la Chartedes Nations Uniesacet etiet,etant dom6 
le refus flagrant de l'Afrique du Sud de se retirer de Namibie; 

15. Demande au Sous-Comite d'itudier les r8ponses envoyees 
par les gouvernements au Secritaire general en application du 
paragraphe 13 de la presente resolution et de rendre compte au 
Conseil selon qu'il conviendra. 

A la 1550e seance, le 29 juillet 1970, le projet de resolu- 
tion des cinq puissances a ete adopte par 13 voix contre 
zero, avec 2 abstentions, en tant que resolution 283 
(1970) 67. 

Composition 
Le 18 aout, le President du Conseil de securite a publie 

une note dans laquelle il a indique qu'a la suite de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, il 
avait ete convenu que le Sous-Comite ad hoc pour la 
Namibie, cree en application de la resolution 283 (1970), 
se composerait de tous les membres du Conseil de securite 
et que ses procedures et son bureau seraient les memes que 
ceux de l'ancien Sous-Comite ad hoc constitue confor- 
mement a la resolution 276 (1970) du Conseil de securite. 

Le 23 septembre 1971, le Sous-Comite ad hoc a presente 
un rapport 69 dans lequel il decrivait les travaux effectues 
au cours des dix-sept seances tenues entre le 21 aout 1970 
et le 23 septembre 1971. 

" 1617' sdance, par. 14. S/10459 et version modifiee publiee sous ~~~d~~ la cote S/10459/Rev.l, Doc. off., 26# annee, Suppl. d'oc1.-dec. 1971, 
p. 120 et 121. A la 159Y seance, le 15 octobre 1971, au sujet de la " Voir cas ne 5 pour les d6cisions prise? ulterieurement par le situation en ~ ~ ~ i b i ~ ,  le representant de la somalie a Conseil de securite au sujet de la situation dans le sous-continent 
indoaakistanais. c 

59  Sl96201Rev.l projet de resolution des cinq puissances, adopte 64 S19803, ibid., 209, en tant que resolu~ion 276 (1970). 
1527' shnce, par. 42 a 44. S/9620, DOC. 25' ~ ~ ~ ~ l .  6s SI9863 et Add.1, ibid., Suppl. de juil1.-sept. 1970, p. 91. 

de janv.-mars 1970, p. 129 et 130. 66 SI9891 Adopte saus modification eu tant que resolution 283 
61 Voir aussi les declarations de la Zambie, 1527* seance, par. 56; (1970). 

du Nepal, 1528' seance, par. 133; et de la Pologne, 1529' seance, 67 1550' seance, par. 155. 
par. 26. "* S/9911, Doc. off., 2SC annee, Suppl. de jui1l.-sept. 1970, p. 143. 

62 1529' seance, par. 197 ?, 201. 69 SI10330 et Corr.1 et Add.1, Doc. 08, 2bs annke, Suppl. special 
63 Sj9771, DOC. off., 25 annee, Suppl. d'avr.-juin 1970, p. 190. n' 5. 
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presente un projet de parraine par le 
Burundi, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie et conte- 
nant notamment les dispositions ci-apres : 

Le Conseil de securitt 
Prie le Sous-Comite ad hoc pour la Namibie de continuer B 

s'acquitter des taches qui lui ont eteconfiees au titre des paragraphes 
14 et 15 de la resolution 283 (1970) du Conseil de securit6 et. en var- 
ticulier, en tenant compte deia u&essite de prendre des dispositFons 
pour proteger efficacement les interets namibiens B l'echelon inter- 
national, d'etudier des mesures appropriees pour que l'organisation 
des Nations Unies puisse s'acquitter de ses responsabilites l'egard 
de la Namibie; 

Demande au Sous-Cornit6 ad hoc pour la Namibie d'examiner tous 
les traitCs et accords aui sont en contradiction avec les disoositions 
de la presente rejoluthn afin de determiner si des Ems ont conclu 
des accords qui reconnaissent l'autorite de l'Afrique du Sud sur la 
Namibie, ci de fmrc pr<r,udiqu~nicnt rapport e ce sujet. 

A la 1598" seance, le 20 octobre 1971, le projet de 
resolution des quatre puissances a ete adopte par 13 voix 
contre zero, avec 2 abstentions (France, Royaume-Uni), 
en tant que resolution 301 (1971) 71. 

I l  voix contre zero, avec une abstention, la resolution 277 
(1970) 7 5 ,  qui  contient notamment les dispositions sui- 
vantes : - 

21. B4cide que le ConiitC du Conseil de securite cree en applica- 
tion de la rEsolution 253 (1968). conformemrnt 3 l'article 28 du 
rr'glrmcnr ~ntencur pruvisoirc du Conseil, sera cliargi : 

a) D'examiner les rapports sur l'application de la presente reso- 
lution qui seront pr6scntes par le Secretaire general; 

b) De demander aux Etats Membres, au sujet de l'application 
effective des dispositions enou&s dans la preseute resolution, tous 
renseignements supplementaires qu'il pourra juger necessaire pour 
s'acquitter dument de son obligation de faire rapport au Conseil de 
secunte: 

c)  D'Ctudierles moyens par lesquels les Etats Membres pourraient 
appliquer de facon plus effective les decisions du Conseil de securite 
relatives aux sanctions contre le re~ime illOaal de la Rhodesie du 
Sud et de faire des recommandations au ~o&ei l .  

Comite d'experts cree par le Conseil de securite 
a sa 1506" seance 

CAS NO 8 Creation et mandat 

A la 1505' seance, le 27 aout 1969, au sujet de la Comite cree en application de la resolution 253 (1968) question de la (( d'une categorie de membres 
du Conseil de securite associes •â. le remesentant des Etats-Unis d'Amerique a 

Mod$cations apportees a sa composition 

Dans des notes diffusees en tant que documents du 
Conseil de securite, le President du Coneeil de securite a 
annonce les mesures que le Conseil avait approuvees a 
propos de l'application de la resolution 253 (1968) du 
29 mai 1968. Le 10 avril 1970, le President a publie une 
note 7Z dans laquelle il indiquait que, a l'issue de consul- 
tations avec les membres du Conseil, il avait ete convenu 
que jusqu'a nouvel avis te Comite cree en application de la 
resolution 253 (1968) serait comwose comme suit : Etats- 
Unis, France, Nepal, Ncarag&, Royaume-Uni, Sierra 
Leone. URSS 73. 

Le 30 seoternbre 1970. le President a oublie une note 74 
dans laquale il a dit que, apres des co&ultations, il avait 
ete convenu qu'a partir du 1" octobre 1970 le Comite cree 
en application de la resolution 253 (1968) du Conseil de 
securite se composerait de tous les membres du Conseil, et 
que ceux-ci assureraient chacun a tour de role, selon 
l'ordre alphabetique anglais, la presidence du Comite 
pendant un mois, conformement aux dispositions relatives 
a la presidence du Conseil de securite. 

propose que, p;ur en faciliter l'examen par I'~csembl6e 
generale, le Co~iseil de securite cree un comite d'experts 
pour l'etudier et faire connaitre au Conseil ses concluiions 
et recommandations dans les deux mois a venir pour que 
le Conseil puisse a son tour communiquer ses recomman- 
dations a l'Assemblee generale, a sa vingt-quatrieme 
session. 

Aux 1505-t 1506c seances, un certaiunombre de repre- 
sentants se sont declares favorables a l'idee de confier a un 
comite d'experts du Conseil de securite la tache d'exa- 
miner attentivement et en profondeur tous les aspects de la 
question et de faire rapport au Conseil de securite 

Composition 

A la fin de la 1506" seance, le 29 aotit, le President a fait 
une declaration dans laquelle il a indique que, a l'issue des 
consultations, il croyait comprendre qu'il n'y avait aucune 
opposition a l'etablissement d'un comite d'experts, com- 
pose de tous les membres du Conseil de securite, en vue 
d'etudier la question examinee au cours des 1505' et 1506' 
seances du Conseil 77. 

~ ~ ~ d ~ t  tel est defini daIW la r&o[utjon 277 (1970), **2. Organes subsidiaires dont la creation a ete proposee 
datee du 18 mai 1970 mais qui n'ont pas ete crees 

A la 1535" seance, le 18 mai 1970, le Conseil de securite, 
au suiet de la situation en Rhodesie du Sud, a adoote Dar 75 1535~ seance. par, 85. 

S110372, DOC. fl., 26e annee, Suppl. d'oct-dec. 1971, p. 28 et 29. 
'' 1598' seance, par 31. S/10372/Rev.l adopte en tant que reso- 

lution 301 (1971). 

7 6  1505E seance:.par. 26, 27, 33, 54, 65, 68 et 70; 1506' seance : 
~ a r .  1. 2. 6. 11. 26. 31. 37. 44. 50 et 59. . , . . . . . . 
" 1506' sCmce, par. 61. Dani un rapport d'acti\,ite qu'il a prc- 

seme le 15 juin 1970, le C'omit6 d'experts a rendu coniptc de ses 
t m w x  au cour% drs sCances trniici cntre 12 12 septembre 1969 et le 
10 juin 1970. 11 y indiquait que, n'ayant pas encore fait de decl3m- 
lions sur 1s fond de I i  que>tion, un certain nombre de membres 
n'eraicnr pas cn iiiciurs de formuler dss rccoinniandations prckises 
el de Ir.% %oumettre nu Conseil de securite. Eu conclusion. Ir. Comite 
di.kait qu'il poursui\rait ses travaux coiilorniement i s'on mandat 
21 qu'il sounettrdit ulterieurenient un autre rapport. S 9836. Dur. 
of., 2Yn•ân&e, Si<ppl. d'uw-juitr 1970, p. 236 et 237. 

**Deuxieme partie 
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